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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille euros 

(1000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Lecci 

collectivité 

N° SIRET : 21200139000013 

Adresse : Mairie de Lecci - 20137 LECCI 

Nom du représentant légal : GIANNI Don Georges 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479805. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL LECCI 

 

L’objectif de l’action est de Favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de mille euros (1 000€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 

 

 

 

 

 

9 

 

 

 

- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de douze mille 

euros (12000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Communauté des communes Celavu-Prunelli 

collectivité 

N° SIRET : 24200050300050 

Adresse : Fontanaccia BP 90038 - 20129 BASTELICACCIA 

Nom du représentant légal : FRANCESCHI Henri 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479803. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL CELAVU - PRUNELLI 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de douze mille euros (12 000€). 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

cinq cents euros (2500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : ASSOCIATION A LEIA 

Association 

N° SIRET : 42320112800034 

Adresse : A Surbaghja -  20239 MURATO 

Nom du représentant légal : CACCIAGUERRA Nathalie 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479850. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

ATELIERS DES ARTS DU CIRQUE VERSANT SPECTACLE DE RUE 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'autonomie des jeunes, sensibiliser à la citoyenneté et 

au vivre-ensemble par la mise en place d'activités Art du Cirque et d'ateliers de création de 

costumes. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille cinq cents euros 

(2500€) sur le compte :  

 

Code banque : 20041 

Code guichet : 01000 

Numéro de compte : 0246071F021 

Clé RIB : 02 

Titulaire : Association A LEIA 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et support de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

huit cent euros (2800 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie d'Alata 

collectivité 

N° SIRET : 21200006100011 

Adresse : Mairie village - 20167 Alata 

Nom du représentant légal : FERRANDI Etienne 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102478473. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL ALATA - VILLANOVA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille huit cent euros 

(2800€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille cinq 

cent euros (1500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie d'Appietto 

collectivité 

N° SIRET : 21200017800013 

Adresse : Mairie - 20167 Appietto 

Nom du représentant légal : FAGGIANELLI François 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479741. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL APPIETTO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de mille cinq cent euros (1500€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille euros 

(1000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Association CEL CARGESE-PIANA 

Association 

N° SIRET : 53376497300012 

Adresse : Rue Martinetti - 20130 Cargese 

Nom du représentant légal : AMEDEI Maria 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479794. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL CARGESE - PIANA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de mille euros (1000€) sur le 

compte :  

Code banque : 14607 

Code guichet : 000 73 

Numéro de compte : 16013668981 

Clé RIB : 58 

Titulaire : ASS contrat educatif local CAR 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de quatre mille 

euros (4000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Bonifacio 

collectivité 

N° SIRET : 21200041800013 

Adresse : 12 place de l'Europe - 20169 Bonifacio 

Nom du représentant légal : Jean-Charles ORSUCCI 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479744.  

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL BONIFACIO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de quatre mille euros (4000€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale - R20-2018-09-11-005 - POLE COHESION SOCIALE JEUNESSE ET VIE
ASSOCIATIVE Arrêté en date du 11 septembre 2018 portant attribution d’une subvention 48



4 
 

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

six cent euros (3600 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Casaglione 

collectivité 

N° SIRET : 21200070700019 

Adresse : lieu dit Accintu - 20111 Casaglione 

Nom du représentant légal : ALFONSI Ours-Pierre 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479797. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL CASAGLIONE 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille six cent euros 

(3600€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de cinq mille 

euros (5000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Communauté de communes De l'Alta Rocca 

collectivité 

N° SIRET : 24200049500018 

Adresse : Rue Sorba-BP 07 - 20170 Levie 

Nom du représentant légal : MARCELLESI Pierre 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479801. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL ALTA ROCCA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de cinq mille euros (5000€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de huit mille 

sept cent euros (8700 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Porto-Vecchio 

collectivité 

N° SIRET : 21200247100010 

Adresse : BP A 129 - 20137 PORTO-VECCHIO 

Nom du représentant légal : MELA Georges 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479807. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL PORTO VECCHIO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de huit mille sept cent euros (8 

700€)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de quatre mille 

deux cent euros (4200 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Propriano 

collectivité 

N° SIRET : 21200249700015 

Adresse : 6 avenue Napoleon III - 20110 PROPRIANO 

Nom du représentant légal : BARTOLI Paul-Marie 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479811. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL VALINCO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de quatre mille deux cent euros  

(4 200€). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI 

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 juin 2018 nommant Mme Valérie CAMPOS, directrice départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Corse-du-Sud et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
A R R E T E 

 
 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

euros (3000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : U liamu Gravunincu 

association 

N° SIRET : 40972290700030 

Adresse : Lieu dit Chioso cumunu  

rue de la Chapelle Saint Antoine - 20167 VALLE DI MEZZANA 

Nom du représentant légal : JUBERT Camille 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Corse-du-Sud. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479824. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL MEZZANA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant les temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille euros (3 000€) sur 

le compte :  

Code banque : 20041 

Code guichet : 1000 

Numéro de compte : 0099395A021 

Clé RIB : 97 

Titulaire : U liamu Gravunincu 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Corse-du-Sud.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Corse-du-Sud, le compte-rendu financier au moyen du formulaire 

Cerfa 15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le 

rapport d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 

juin 2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Corse-du-Sud peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

cinq cent euros (3500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie d'Aléria 

Collectivité 

N° SIRET : 21200009500019 

Adresse : 20 Cours Charles Jean Sarocchi 20270 ALERIA 

Nom du représentant légal : FRATICELLI Ange 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479698. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL TAVIGNANO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille cinq cent euros 

(3500 €)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

cinq cent euros (2500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Association d'animations sportives du Niolu 

Association 

N° SIRET : 38111203600011 

Adresse : Route de Cuccia 20224 CALACUCCIA 

Nom du représentant légal : ACQUAVIVA Paul André 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479695. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL NIOLU 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille cinq cent euros 

(2500 €) sur le compte :  

Code banque : 14607 

Code guichet : 00063  

Numéro de compte : 06319014523 

Clé RIB : 10 
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Titulaire : Association d'animations sportives du Niolu 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de six mille 

euros (6000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Communauté des communes de la Costa Verde 

Collectivité 

N° SIRET : 20003420500019 

Adresse : T10 Maison du développement 20230 SAN NICOLAO 

Nom du représentant légal : NICOLAI Marc Antoine 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479693. 

 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL COSTA VERDE 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de six mille euros (6 000 €) 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de neuf mille 

euros (9000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Ghisonaccia 

Collectivité 

N° SIRET : 21200123400013 

Adresse : Mairie de Ghisonaccia 20240 GHISONACCIA 

Nom du représentant légal : GIUDICI Francis 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479689. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL GHISONACCIA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de neuf mille euros (9 000 €) 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

euros (2000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de La Porta 

Collectivité 

N° SIRET : 21200246300017 

Adresse : Place de l'église 20237 LA PORTA 

Nom du représentant légal : GRIMALDI Stéphanie 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479691. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL FIUMALTO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille euros (2000 €)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale - R20-2018-09-11-018 - POLE COHESION SOCIALE JEUNESSE ET VIE
ASSOCIATIVE Arrêté en date du 11 septembre 2018 portant attribution d’une subvention 97



3 
 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

Nombre d'activités réalisées 

Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

A R R E T E 
 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

euros (3 000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Monticello 

Collectivité 

N° SIRET : 21200168900018 

Adresse : Hôtel de ville 20220 MONTICELLO 

Nom du représentant légal : MATTEI Joseph 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102478471. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL BALAGNE 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille euros (3 000 €). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

euros (2 000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie d'Omessa 

Collectivité 

N° SIRET : 21200193700011 

Adresse : Village 20236 OMESSA 

Nom du représentant légal : CASTELLI Pierre 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479696. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL OMESSA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille euros (2000 €)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de quatre mille 

euros (4 000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Penta di Casinca 

Collectivité 

N° SIRET : 21200207500019 

Adresse : Centre social  Folelli 20213 PENTA DI CASINCA 

Nom du représentant légal : CASTELLI Yannick 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2101478467. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL PENTA DI CASINCA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de quatre mille euros (4 000 €). 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

euros (3000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Sivu San Clementi 

Collectivité 

N° SIRET : 25202021900017 

Adresse : Mairie 20290 CAMPILE 

Nom du représentant légal : BERNARDI Françoise 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479694. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL GOLO 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille euros (3000 €)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de six mille 

euros (6 000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Mairie de Vescovato 

Collectivité 

N° SIRET : 21200346100010 

Adresse : Place Luce de Casabianca 20215 VESCOVATO 

Nom du représentant légal : BRUZI Benoît 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479690. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CEL CASINCA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'accès aux activités sportives et culturelles et à une 

offre de loisirs éducatifs de qualité pour les enfants et les adolescents du territoire par la mise 

en place d' activités sportives et culturelles  durant le temps scolaire, periscolaire et 

extrascolaire. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de six mille euros (6 000 €)  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

 

- Nombre d'activités réalisées 

- Nombre d'enfants et adolescents bénéficiaires 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
A R R E T E 

 
 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

cinq cents euros (3500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : Association Familiale des Rives du Fiumorbu - AFARIF 

Association 

N° SIRET : 35155222900012 

Adresse : Ancienne école maternelle BP 61 -  20240 GHISONACCIA 

Nom du représentant légal : OTTOMANI Marie-Thérèse 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102478469. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

PROJET DE JEUNES : VAMOS BARCELONA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser la prise d'autonomie, de responsabilité et le vivre 

ensemble; à susciter l'envie de découvrir une autre culture; à contribuer à la lutte contre les 

exclusions et à permettre une meilleure appréhension d'un nouvel environnement social et 

culturel par l'organisation d'un voyage en Espagne à l'initiative des jeunes. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille cinq cents euros 

(3500€) sur le compte :  

 

Code banque : 12006 

Code guichet : 00021 

Numéro de compte : 21116377112 

Clé RIB : 71 

Titulaire : AFARIF 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et supports de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de cinq mille 

euros (5000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : ASSOCIATION ENFANCE ET JEUNESSE DE BIGUGLIA 

Association 

N° SIRET : 44296708900057 

Adresse : Allée des fleurs Route du stade -  20600 FURIANI 

Nom du représentant légal : PERNICI Marie-Françoise 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479852. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

TREK ITINERANT 

 

L’objectif de l’action est d'éduquer à l'environnement, de développer l'autonomie des jeunes 

et de favoriser le vivre-ensemble par l'organisation d'une randonnée pédestre itinérante de 

pleine nature dans la région de Ota - Porto. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de cinq mille euros (5000€) sur le 

compte :  

 

Code banque : 30003 

Code guichet : 00275 

Numéro de compte : 00037281090 

Clé RIB : 53 

Titulaire : Association Enfance et Jeunesse de Biguglia 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et supports de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 
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Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de trois mille 

cinq cents euros (3500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : ASSOCIATION FAMILIALE DU FIUMALTO 

Association 

N° SIRET : 40841915800014 

Adresse : Centre Social Folelli -  20213 PENTA DI CASINCA 

Nom du représentant légal : FABA-FERRANDI Sylvie 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479877. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

GAMES WEEK RESPONSABLE 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'autonomie des jeunes, accompagner les jeunes et leurs 

familles sur le bon usage des jeux vidéos et les sensibiliser aux dangers de l'utilisation du net 

et des réseaux sociaux par l'organisation d'un séjour parents / enfants. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de trois mille cinq cents euros 

(3500€) sur le compte :  

 

Code banque : 12006 

Code guichet : 00035 

Numéro de compte : 35111496010 

Clé RIB : 74 
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Titulaire : Association Familiale du Fiumalto 

    

 

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et supports de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 
A R R E T E 

 
 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille euros 

(1000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : ASSOCIATION LEIA 

Association 

N° SIRET : 42399603200037 

Adresse : Immeuble le Vinci Rue Jean Pierre Gaffory -  20600 BASTIA 

Nom du représentant légal : LUCCIARDI Jeanine 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479881. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

DECOUVERTE DU PATRIMOINE DE L'ALTA ROCCA 

 

L’objectif de l’action est de faire accéder à la richesse du patrimoine et à la culture régionale 

de proximité des adolescents et leurs familles issus d'un territoire rural et développer le goût 

de la découverte du patrimoine par l'organisation d'un séjour découverte du patrimoine de 

l'Alta Rocca. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de mille euros (1000€) sur le 

compte :  

 

Code banque : 11315 

Code guichet : 00001 

Numéro de compte : 08008128929 

Clé RIB : 44 

Titulaire : Association LEIA 
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Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 

    

Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et supports de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  
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Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 

 

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale - R20-2018-09-11-028 - POLE COHESION SOCIALE JEUNESSE ET VIE
ASSOCIATIVE Arrêté en date du 11 septembre 2018 portant attribution d’une subvention 147



2 
 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de mille euros 

(1000 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : MAIRIE DE BASTIA 

Collectivité 

N° SIRET : 21200033500019 

Adresse : 1 Avenue Pierre Giudicelli -  20410 BASTIA 

Nom du représentant légal : SAVELLI Pierre 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102479846. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

CHANTIER JEUNES BENEVOLES DE BASTIA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'autonomie des jeunes, sensibiliser à la citoyenneté, au 

vivre-ensemble et au respect de l'environnement par l'organisation de chantiers de jeunes 

bénévoles de restauration du patrimoine et de protection de l'environnement. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de mille euros (1000€).  

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et support de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 

    

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale - R20-2018-09-11-028 - POLE COHESION SOCIALE JEUNESSE ET VIE
ASSOCIATIVE Arrêté en date du 11 septembre 2018 portant attribution d’une subvention 149



4 
 

Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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PRÉFÈTE DE CORSE 

 

1 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Corse 

 Immeuble Castellani – 2ème étage – CS 13001 – 20700 Ajaccio cedex  9 

Standard : 04.95.29.67.67 – Télécopie : 04.95.20.19.20 – Courriel : drjscs20@jscs.gouv.fr 

 

DIRECTION RÉGIONALE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE LA COHÉSION SOCIALE DE CORSE 
Pôle Cohésion Sociale Jeunesse et Vie Associative 

Affaire suivie par Paulina GAGGINI  

 

 

Arrêté n°                                                        en date du  

portant attribution d’une subvention 

 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole,  

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1
er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) ; 

 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget ;   

 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée portant fixation du budget général (services civils) pour 

l’année 1946 ;  

 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 modifiée portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ;  

 

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;  

 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;  

 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 

n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 modifié relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, 

préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’Etat pris en application de 

l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  

publique ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 novembre 2014 portant nomination de M. Didier DUPORT, directeur régional de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Corse ; 
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Vu l’arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît BONNEFOI, secrétaire 

général pour les affaires de Corse auprès du préfet de la région Corse ; 

 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 10 juillet 2017 nommant Mme Florence TESSIOT, directrice 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-010 du 22 mai 2018 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à M. Benoît BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires de Corse ; 

 

 

Sur proposition de Mme  la  directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Haute-Corse et de M. le directeur régional de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale de Corse 

 

 
A R R E T E 

 

 

Article 1 - Au titre de l’exercice 2018, une subvention de fonctionnement d’un montant de deux mille 

cinq cents euros (2500 €)  est attribuée au bénéficiaire ci-après désigné :  

  

Nom de la structure : MAIRIE DE LUCCIANA 

Collectivité 

N° SIRET : 21200148100010 

Adresse : Casa cumuna corsu -  20290 LUCCIANA 

Nom du représentant légal : GALLETTI Joseph 

 

La subvention est imputée sur les crédits du programme budgétaire 163 « Jeunesse et Vie 

Associative » Action 2 : Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire – Sous 

action : JEP Politiques partenariales locales - Domaine fonctionnel : 0163-02-13 

Code activité : 016350021301 

 

L’ordonnateur de la dépense est la préfète de Corse. 

Le service prescripteur est la direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de la Haute-Corse. 

Le comptable assignataire est le directeur des finances publiques 2 avenue de la Grande 

Armée BP 410 20191 AJACCIO Cedex. 

 

Le numéro d’engagement juridique est le 2102483632. 

    

Article 2 - La subvention est destinée à soutenir l’action suivante que le bénéficiaire s’engage, à son 

initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre : 

 

SEJOURS ADOLESCENTS A NONZA 

 

L’objectif de l’action est de favoriser l'autonomie des jeunes, sensibiliser à la citoyenneté, au 

vivre-ensemble et au respect de l'environnement par l'organisation d'un séjour sport, culture 

et patrimoine à Nonza. 
 

Article 3 - Le règlement s’effectue en totalité, en une fois, par avance de deux mille cinq cents euros 

(2500€) 

    

Article  4 - Le montant de la subvention a été déterminé au vu du budget prévisionnel établi par 

l’organisme dans son dossier de demande de subvention.  

Le financement n’excède pas la différence entre les charges directes et indirectes et les 

recettes engendrées par la mise en œuvre de l’action. 
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Article  5 - Le bénéficiaire de la subvention est tenu de réaliser l’action subventionnée entre le 1
er
 

janvier et le 31 décembre 2018, conformément au dossier de demande de subvention 

déposé.  

Toute demande de report de l’action devra être formulée par écrit avant le 31 décembre 

2018 à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

de la Haute-Corse.  

    

Article 6 - Conformément à l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations, le bénéficiaire doit justifier l’emploi de la 

somme perçue.  

Il s’engage à produire, à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations de la Haute-Corse, le compte-rendu financier au moyen du formulaire Cerfa 

15059*02 ainsi que les comptes annuels, le rapport du commissaire aux comptes et le rapport 

d’activité annuel, lors de toute nouvelle demande de subvention ou au plus tard le 30 juin 

2019. 

Les dépenses à prendre en considération pour l’élaboration du compte-rendu financier 

comprennent tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action subventionnée et 

le cas échéant, les coûts indirects, conformément au budget prévisionnel figurant au dossier 

de demande de subvention présenté par l’association. 

La réalité et l’efficacité de l’action sont appréciées sur la base de la fourniture des 

justificatifs prévus. 

    

Article  7 - La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 

Haute-Corse peut procéder avec le bénéficiaire à la réalisation d’une évaluation 

contradictoire du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme 

qualitatif, sur la base des indicateurs suivants :  

- Nombre de participants 

- Atteinte des objectifs pédagogiques 

- Documents et support de communication et d'essaimage produits par les jeunes 

    

Article  8 - Le bénéficiaire s’engage à faciliter le contrôle sur place de la réalisation de l’action et de 

l’emploi de la somme perçue. A cet effet, il mettra en place une comptabilité analytique et 

des systèmes fiables et réguliers d’enregistrement. 

Il est tenu de présenter les comptes et les pièces justificatives des dépenses ainsi que tout 

autre document dont la production est jugée utile au contrôle de l’utilisation de la subvention 

conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 

    

Article 
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- Tout refus de communication ou communication tardive du compte-rendu financier et des 

comptes annuels mentionnés à l’article 6 et tout refus de communication des documents 

mentionnés à l’article 8 entraînent le refus de versement de toute autre subvention. 

 La non utilisation de la somme perçue, son utilisation partielle ou son utilisation non 

conforme à son objet entraînent le reversement de tout ou partie de celle-ci au Trésor public 

et l’émission d’un titre de perception. 

    

Article 10 - Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des 

bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication 

doivent porter le logotype de la Préfecture de Corse (affiches, flyers, programmes, site 

internet, publications, dossiers de presse, communiqués de presse, documents audiovisuels).  

    

Article 11 - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication. 
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Article 12 - Le secrétaire général pour les affaires de Corse, le directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale de Corse et la directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Haute-Corse sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Corse. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Ajaccio, le 
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Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la

Cohésion Sociale

R20-2018-09-07-002

POLE COHESION SOCIALE JEUNESSE ET VIE

ASSOCIATIVE Arrêté en date du 7 septembre 2018

modifiant l'arrêté n°R20-2018-08-13-007 en date du 13

août 2018 fixant la dotation globale de financement pour

l'année 2018 du centre d'hébergement et de réinsertion

sociale Le Foyer de Furiani de Haute-Corse
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Arrêté modificatif n°2/9RG2018/3 du 7 septembre 2018 

Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF) de Corse 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 
Arrêté modificatif n°2/9RG2018/3 du 7 septembre 2018 

portant modification de la composition du conseil d’administration de l’Union de Recouvrement des 

Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF) de Corse  
 

La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-1, L. 213-2, L.231-3, L.231-6, 

L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 231-4, 

Vu  l’arrêté N°9RG2018/1 du 15 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil 

d’administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales de Corse, 

Vu l’arrêté n°1/9RG2018/2 du 12 mars 2018 portant modification de la composition du conseil 

d’administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales de Corse, 

Vu la demande formulée, s’agissant des représentants des travailleurs indépendants, par l’Union des 

Entreprises de Proximité (U2P) en date du 27 juillet 2018, relative à la situation de M. André 

ABBO, membre suppléant. 

 

ARRETE : 

  

 

Article 1er 

  

Le siège de M. André ABBO, membre suppléant, est déclaré vacant. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

  

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 

Administratifs de la Préfecture de la Région Corse. 

 

 

Fait à Marseille, le 7 septembre 2018 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission  

Nationale de Contrôle et d'audit des  

organismes de sécurité sociale 
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Page 2 -  
Arrêté modificatif n°2/9RG2018/3 du 7 septembre 2018 

Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales (URSSAF) de Corse 

 

 

Statut Nom Prénom

BRETEL Antonin

CHEVALIER 

FRANCHI
Marie- Antoinette

DESERT Annie

LEROY Stéphane

LECCIA Jean-Baptiste

SANTINI Marcel

MELCHIOR Stéphane Auguste

PRONESTI Joseph

MATTEI Jean Toussaint

MORTREUIL Gérard

FILIPPI Annelaure

MARECHAL Françoise

Titulaire(s) GONIN Virginie

Suppléant(s) MAZIN Renaud Olivier

Titulaire(s) FABIANI Paul

Suppléant(s) non désigné

ABELI Eric

CECCALDI François

FOSSE Olivier

CAMPANA Jean-Claude

CASTELLANI Emmanuel

SANTUCCI Jean-Rémi

Titulaire(s) GOFFI Karina

Suppléant(s) CHAUDRON Benoit

Titulaire(s) FERRANDINI Sébastienne

Suppléant(s) MARCAGGI Antoine

Titulaire(s) PETROLI Lucienne

Suppléant(s) DIPERI Bertrand

Titulaire(s) MEREU Jacques-Pierre

Suppléant(s) vacant

Titulaire(s) NINU Marc

Suppléant(s) non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

PIETRI Jean Antoine

HOUBEAUT Jean

MARCELLINI Marie-Désirée

CESARI-ACKER Véronique

Dernière mise à jour : 07/09/2018

Dernière(s) modification(s)

ANNEXE : URSSAF DE CORSE

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

Organisations désignatrices

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

UNAF / UDAF
En tant que Représentants des 

associations familiales :

CGT

CGT - FO

CFDT

CFTC

CFE - CGC

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)
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Secrétariat Général pour les Affaires de Corse

R20-2018-09-05-002

SGAC - PFRH - AR 20-2018-  Arrêté modifiant la

composition du Comité local du Fonds pour l'insertion des

personnes handicapées dans la fonction publique - FIPHFP
Arrêté modifiant la composition du Comité local du Fonds pour l'insertion des personnes

handicapées dans la fonction publique - FIPHFP
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SGAMI SUD

R20-2018-09-12-003

1309 DS SGZDS avec annexe publication Région

Délégation de signature de la SGZDS Mme CAMILLERI
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SGAMI SUD

R20-2018-09-10-001

arrêté fixant la liste des candidats admissibles au

recrutement sans concours d'adjoints techniques de la

police nationale au titre de l'année 2018
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SGAMI SUD

R20-2018-09-10-002

arrêté fixant la liste des candidats admissibles du

recrutement par la voie du parcours d'accès aux carrières

de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l'Etat

(PACTE) d'adjoints techniques de la police nationale 2018
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